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Députés. 

Handicapés. 



EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Afin de prendre en compte et de faciliter le déplacement des personnes handicapées utilisant des 
voitures particulières, un certain nombre de places de parking leur ont été réservées sur les parcs 
municipaux de stationnement. 

Soucieux d’éviter certains abus, le Conseil d’Etat a toutefois limité l’utilisation de ces places aux 
véhicules pourvus d’un insigne distinctif attestant qu’ils étaient bien affectés au transport d’un « Grand 
Invalide Civil » ou d’un « Grand Invalide de Guerre ». 

Or, l’obtention de ce macaron « GIC » (Grand Invalide Civil) est soumise à des conditions 
extrêmement rigoureuses. Le décret du 3 décembre 1990 en fixe la réglementation. Il prévoit ainsi que la 
demande d’obtention du macaron GIC doit être faite au préfet. La personne qui en formule la demande 
doit, en outre, être titulaire de la carte d’invalidité à 80 %. Enfin, l’obtention du macaron est encore 
subordonnée à l’avis d’une commission (la COTOREP), qui se livre à un examen attentif du dossier. 

C’est ainsi qu’actuellement un certain nombre de personnes titulaires de la carte d’invalidité à 80 % 
ne peuvent obtenir l’octroi du macaron GIC donnant accès aux places pour handicapés. C’est a fortiori 
le cas des personnes titulaires de la carte verte portant mention « station debout pénible » qui sont 
handicapées à moins de 80 %. 

Ces personnes souffrent pourtant parfois d’un handicap lourd qui réduit fortement leur mobilité. 
Leur situation mériterait donc d’être prise en compte. 

C’est pourquoi il semblerait souhaitable d’aménager les conditions de délivrance du macaron GIC 
afin d’en permettre l’attribution automatique à l’ensemble des titulaires de la carte d’invalidité ainsi 
qu’aux titulaires de la carte verte portant mention « station debout pénible ». 

Sans pour autant conduire à une banalisation de l’octroi du macaron, une telle mesure permettrait à 
un plus grand nombre de personnes handicapées d’avoir accès aux places pour handicapés. 

Enfin, l’extension des bénéficiaires du macaron GIC ne risquerait pas de réduire le parc des 
emplacements réservés car l’usage démontre qu’un nombre de places demeure très souvent inoccupé. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande de bien vouloir adopter la présente loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article 173 du code de la famille et de l’aide sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les titulaires de la carte d’invalidité ont automatiquement droit à l’attribution du macaron “Grand 

Invalide Civil” permettant d’utiliser les lieux de stationnement réservés aux véhicules utilisés par les 
personnes handicapées. » 

Article 2 
Il est inséré dans le même code un article 173bis ainsi rédigé : 
« Art. 173 bis. – Toute personne atteinte d’une incapacité inférieure à 80 % rendant la “station 

debout pénible” reçoit pour une durée déterminée une carte portant la mention “station debout pénible”. 
Cette carte est délivrée sur demande par le préfet après expertise médicale. 

« Cette carte confère à son titulaire les mêmes droits que ceux dont bénéficient les titulaires de la 
carte d’invalidité en matière d’obtention du macaron “Grand Invalide Civil” permettant d’utiliser les 
lieux de stationnement réservés aux véhicules des personnes handicapées et mentionnées à l’article 173 
du présent code. » 
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